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« La postulation étendue aux prud’hommes 
engendrerait un coût supplémentaire 
pour le justiciable » 125d8

Entretien avec David VAN DER VLIST, représentant du Syndicat des avocats 
de France

Propos recueillis par Sophie TARDY-JOUBERT

Le décret du 20  mai 2016, un décret visant à modifier la première partie 
du Code du travail, ainsi que certaines dispositions du Code de procédure 
civile était adopté afin de rénover la juridiction prud’homale. Ce texte, peu 
clair, est sujet à interprétation. Pour  David van der Vlist, représentant du 
syndicat des avocats de France, ce décret pose des questions majeures d’ac-
cès au droit.

Les Petites Affiches – Quels 
sont les problèmes posés par ce 
décret réformant la procédure 
prud’homale ?

David van der Vlist  – La principale dif-
ficulté est que ce décret introduit un 
principe de représentation obligatoire 
en appel. Les parties doivent être repré-
sentées soit par un avocat, soit par un 
représentant syndical. Il n’y avait aupa-
ravant que 10  % de procédures d’appel 
sans avocats, et elles ne concernaient que 
les litiges ayant de faibles enjeux finan-
ciers. Le risque est que ces personnes 
renoncent aujourd’hui à aller en justice. 
Avec la représentation obligatoire, on 
bascule sur le décret Magendi, qui régit 
les procédures classiques devant la cour 
d’appel. Vous disposez alors de trois mois 

pour faire vos conclusions d’appelant  ; si 
votre intimé ne prend pas d’avocat vous 
devez lui faire signifier par huissier dans 
un délai d’un mois, l’intimé a, de son côté, 
deux mois pour répondre et faire un appel 
incident… C’est une procédure très lourde 
et cadrée. Or, à Paris et Versailles, les 
dates d’audience sont données pour 2018. 
On fait de la mise en état à marche forcée, 
mais ça ne peut pas suivre derrière.

LPA – La postulation s’applique-
t-elle désormais à la justice 
prud’homale ?

D. V. D. V.  – Ce point fait actuellement 
débat. La loi Macron a redéfini la territo-
rialité de l’avocat d’une manière para-
doxale. 
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